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Conséquences du projet d'extension du RSPM sur la CARMF
Question écrite n° 18189

Texte de la question

M. Alexandre Dufosset attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur les
conséquences du projet de décret relatif à l'extension du régime simplifié des professions médicales (RSPM),
sur les droits sociaux des médecins libéraux ainsi que sur l'autonomie de la Caisse autonome de retraite des
médecins de France (CARMF). L'article L. 642-4-2 du code de la sécurité sociale permet à certaines catégories
de médecins, notamment aux médecins exerçant une activité de remplacement, aux médecins en cumul emploi-
retraite, aux médecins participant à la régulation médicale ou à la permanence des soins ainsi qu'aux médecins
participant à des campagnes de vaccination, d'opter, sous certaines conditions, pour un calcul mensuel ou
trimestriel de leurs cotisations et contributions sociales au moyen d'un taux global. Les seuils de rémunération,
les montants et les modalités précises d'application de ce dispositif doivent être fixés par décret. Dans un
communiqué publié le 23 juin 2026, la CARMF indique avoir été informée indirectement de l'existence d'un
projet de décret préparé par le ministère chargé des comptes publics qui procéderait à une extension importante
de ce régime. Selon la caisse, jusqu'à 25 % des médecins cotisants pourraient être concernés et une part
substantielle du recouvrement actuellement assuré par la CARMF serait transférée aux URSSAF. La CARMF
dénonce l'absence de concertation préalable avec son conseil d'administration et alerte sur les conséquences
potentielles de cette réforme. Selon ses estimations, le dispositif envisagé pourrait entraîner une diminution
comprise entre 10 % et 20 % des droits à retraite constitués par les médecins concernés ainsi qu'une baisse
comprise entre 10 % et 30 % des recettes de certains régimes. Une telle diminution des ressources serait
susceptible d'affecter l'équilibre financier des régimes, la constitution de nouveaux droits et les capacités futures
de revalorisation des pensions des médecins retraités. La caisse estime par ailleurs que le coût du
recouvrement effectué par les URSSAF serait actuellement supérieur d'environ 40 % à celui du recouvrement
qu'elle assure directement et qu'il pourrait, à terme, devenir près de deux fois plus élevé. Ces éléments
soulèvent des interrogations sur la pertinence financière d'une telle réforme. Au-delà de ses conséquences
immédiates, ce projet pourrait conduire à priver progressivement la CARMF d'une partie essentielle de ses
missions, de sa relation directe avec ses affiliés et de sa capacité à assurer une gestion adaptée aux
particularités de la profession médicale. Si la CARMF continuerait formellement à attribuer les droits et à verser
les prestations, le transfert d'une part importante du recouvrement pourrait constituer une remise en cause de
l'autonomie du régime professionnel des médecins libéraux. Par conséquent, il lui demande si le Gouvernement
entend suspendre ce projet de décret afin d'engager une concertation avec la CARMF et les représentants des
médecins, et garantir que son application ne conduira ni à une diminution des droits à retraite des praticiens, ni à
une remise en cause de l'autonomie de la caisse.
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